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•Autriche/Fusillade. Un
mort et un blessé à VienneUne personne a été tuée etune autre blessée par balleshier dans le centre histo-rique de Vienne, a indiqué àl'AFP un porte-parole desambulanciers. La police a in-diqué dans un communiquéavoir lancé des recherchesautour du site où les deuxpersonnes ont été trouvées,vers 12H30 GMT (13H30 auGabon) dans le quartier deLugeck de la capitale autri-chienne.
•Belgique/Crise. Pas
d'élections anticipéesLe roi des Belges Philippe aécarté hier la perspectived'élections anticipées aprèsla démission du gouverne-ment et chargé celui-cid'"expédier les affaires cou-
rantes" d'ici au scrutin légis-latif du 26 mai, selon uncommuniqué du Palaisroyal. La Belgique connaîtune crise politique depuisdeux semaines, consécutiveau départ du gouvernementdes ministres nationalistesflamands.
• E s p a g n e / P o l i t i q u e .
Scènes de tension à Barce-
lone

Affrontement entre sépara-tistes radicaux et police,routes coupées : la situationétait tendue hier en Cata-logne où le gouvernementespagnol a délocalisé à Bar-celone, sous haute protec-tion policière, son conseildes ministres, considéré parcertains indépendantistescomme une "provocation".
France/Enquête. Atten-
tats de janvier 2015 : pro-
cès requis pour 14
personnesLe parquet de Paris de-mande un procès aux as-sises pour 14 personnes,soupçonnées à des degrésdivers de soutien logistiqueaux auteurs des attaques deCharlie Hebdo, Montrougeet de l'Hyper Cacher qui ontfait 17 morts en janvier2015, a appris l'AFP hier desources concordantes.
• Irak/Jihadistes. Décou-
verte d'un nouveau char-
nier dans le nordLes forces irakiennes ontdécouvert un nouveau char-nier contenant des dizainesde corps dans une région dunord de l'Irak qui était au-paravant sous le contrôle dugroupe jihadiste Etat isla-mique (EI), a indiqué hierun responsable de la police.
• Syrie/Conflit. Près de 30
morts dans des frappes de
la coalition anti-EIPrès de 30 personnes ontété tuées hier dans desfrappes aériennes de la co-alition antijihadistes dirigéepar les Etats-Unis contrel'ultime bastion du groupeEtat islamique (EI) dansl'est de la Syrie, a indiquéune ONG.
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Il doit répondre de son rôle
dans les événements san-
glants qui ont suivi la révo-
lution de 1989 et le
renversement du régime
communiste.

L'ANCIEN président de Rou-manie Ion Iliescu a été in-culpé de "crimes contre
l'humanité" pour son rôledans les événements san-glants qui ont suivi la révo-lution de 1989 et lerenversement du régimecommuniste, ont annoncédes procureurs roumainshier.Cette nouvelle étape d'unelongue enquête survient 29ans après la révolte qui s'estemparée de Bucarest, la ca-pitale du pays, après avoircommencé dans la ville de

Timisoara (ouest) le 16 dé-cembre 1989.M. Iliescu, 88 ans, a exercéles fonctions de ministre au-près du dictateur commu-niste Nicolae Ceausescu puisa dirigé le Front de Salut Na-tional qui a pris le contrôle

du pays après la révolution.Il a été élu président en1990 puis de nouveau entre2000 et 2004.Aux côtés de M. Iliescu, lesprocureurs ont mis en exa-men quatre autres per-sonnes, dont l'ancien

vice-Premier ministre GeluVoican Voiculescu.
"MM. Iliescu et Voiculescu ont
répandu de fausses informa-
tions lors de leurs prises de
parole à la télévision et dans
des communiqués, contri-
buant ainsi à créer une psy-
chose généralisée", ontestimé les procureurs.Leurs déclarations ont ali-menté les "situations de tirs
fratricides, de fusillades
confuses et d'ordres mili-
taires contradictoires", ont-ils ajouté en précisant que862 personnes avaient ététuées lors du soulèvementde décembre.Les accusés ont égalementcontribué à "la condamna-
tion et l'exécution des Ceau-
sescu après un simulacre de
procès", ont fait valoir lesprocureurs.M. Voiculescu a réfuté cesaccusations lors d'un entre-tien à la chaîne de télévisionDigi24.

"Tout le procès est un acte de
revanche politique. C'est
triste et douloureux", a-t-ildéclaré.A l'occasion d'un rare com-mentaire public sur le sujeten avril, M. Iliescu avait ditpouvoir "garder la tête haute
devant le jugement de l'his-
toire".Selon les procureurs, 275personnes ont déjà fait faceà des poursuites pour leurrôle dans ces évènements.Cependant, selon desgroupes de soutien aux vic-times, seulement une petitedizaine de personnes ont étécondamnées.La chute de Ceausescu estsurvenue à la fin d'uneannée décisive qui a vu lesrégimes communistes d'Eu-rope centrale et de l'est s'ef-fondrer – et avec eux le murde Berlin en novembre –présageant de l'effondre-ment de l'Union soviétiquefin 1991.

L'ex-président Iliescu mis en examen pour "crimes
contre l'humanité"

Roumanie/Justice

AFP
Bucarest/Roumanie

L'ancien président Ion Iliescu rattrapé par la justice
pour des événements remontant à 1989.
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Pour Jim Mattis, ancien gé-
néral des Marines, souvent
considéré comme "l'adulte
dans la pièce" selon une
expression américaine très
parlante, l'annonce sou-
daine du retrait des
troupes américaines de
Syrie semble avoir été la
décision de trop.

LE chef du Pentagone JimMattis a brutalement an-noncé jeudi sa démissiondu gouvernement de Do-nald Trump, affichant sondésaccord avec la nouvellestratégie de la MaisonBlanche marquée par le re-trait des troupes de Syrieet la préparation d'un dés-engagement partiel d'Af-ghanistan.La démission de Jim Mattis,homme respecté sur lascène internationale quiincarnait une forme de sta-bilité au sein d'une admi-nistration traversée desecousses, est un camou-flet pour le tempétueuxprésident des Etats-Unis,qui apparaît de plus enplus isolé.Dans un courrier adresséau locataire de la MaisonBlanche, cet ex-général desMarines âgé de 68 ans, quientretenait des relationsdifficiles avec M. Trumpdepuis plusieurs mois, in-siste sur la nécessité pourles Etats-Unis de "traiterles alliés avec respect".Ce faisant, il marque impli-citement son désaccordavec un président qui apris pour cible un à un aucours des derniers mois lesdirigeants des principales

puissances occidentales."Je pense que me retirerest la bonne chose à faire",ajoute-t-il dans ce courrierqui a fait l'effet d'un vérita-ble coup de tonnerre àWashington.
RETRAIT "IMPORTANT"
D'AFGHANISTAN• Danssa lettre, le ministre démis-sionnaire n'évoque pas di-rectement le dossiersyrien, si ce n'est pour citerla coalition internationalecontre les jihadistes dugroupe Etat islamique (EI)comme exemple de l'utilitédes alliances.Mais il sait que son départsera interprété comme lamarque de son clair désac-cord avec M. Trump, qui aannoncé mercredi le dé-part le plus rapide possibledes quelque 2 000 soldatsaméricains stationnés enSyrie.D'autant que l'administra-tion Trump prépare égale-ment un retrait

"important" des troupesstationnées en Afghanistana indiqué jeudi soir à l'AFP,sous couvert d'anonymat,un responsable américain.Or, Jim Mattis avait plaidéet obtenu l'an dernier uneaugmentation des troupes.Le Wall Street Journal et leNew York Times évoquentle départ de la moitié des14 000 militaires améri-cains engagés sur le sol af-ghan dans ce conflit vieuxde 17 ans lancé après lesattentats du 11-Septembre2001.A l'unisson, des élus desdeux bords politiques ontexprimé leur déception,voire leur inquiétude."C'est un jour très tristepour notre pays", a lancéNancy Pelosi, cheffe desdémocrates à la Chambredes représentants. Enécho, Chuck Schumer, chefde la minorité démocrateau Sénat, a déploré le dé-part de l'un des "rares

symboles de force et destabilité" au sein del'équipe au pouvoir.Dans un communiqué cin-glant, le républicain MarcoRubio a jugé, à la lecture dela missive, que les Etats-Unis s'engageaient vers"une série de graves er-reurs politiques" qui pour-raient abîmer durablementleurs alliances.Un autre républicain in-fluent, Mitch McConnell,leader de la majorité répu-blicaine au Sénat, a réagivivement.Les Etats-Unis doivent"garder une claire compré-hension de qui sont nosamis et nos ennemis et re-connaître que des nationscomme la Russie figurentparmi les derniers", a dé-claré M. McConnell."J'ai été désolé d'appren-dre que le secrétaire (à laDéfense) Mattis, qui par-tage ces principes clairs,quittera bientôt l'adminis-

tration", a-t-il dit."Mais je suis particulière-ment troublé qu'il démis-sionne en raison deprofondes divergencesavec le président sur (cesprincipes) et d'autres as-pects essentiels du leader-ship mondial del'Amérique", a soulignéMitch McConnell.
"AUX AUTRES DE SE BAT-
TRE"• Sur Twitter, DonaldTrump n'a pas parlé de dé-mission, indiquant simple-ment que Jim Mattisquitterait ses fonctions finfévrier et qu'il nommeraitun successeur prochaine-ment.Martelant que les Etats-Unis n'avaient pas vocationà être le "gendarme duMoyen-Orient", DonaldTrump a défendu jeudiavec force le retrait deSyrie, une décision prisecontre l'avis de plusieursmembres de son adminis-tration.Si des questions restent ensuspens sur le devenir desfrappes aériennes améri-caines contre l'EI, sur la po-litique de Washingtonvis-à-vis de l'Iran dans larégion ou encore sur unedécision qui laisse lechamp libre à la Russie, leprésident républicain peutse targuer de tenir unevieille promesse."Il est temps que d'autresse battent enfin", a-t-illancé sur Twitter, estimantque l'Amérique n'avait"RIEN" obtenu d'autre quela perte de vies précieuseset de milliers de milliardsde dollars, et invitant "laRussie, l'Iran, la Syrie etbeaucoup d'autres" à pren-dre le relais contre l'EI.

En désaccord avec Trump, le chef du Pentagone claque la porte
Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

Le désormais ex-secrétaire à la Défense Jim Mattis : "Je pense que me retirer est
la bonne chose à faire".
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